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   Association Nationale de Retraités

Siège
Reconnue d’intérêt général

A TOUS LES PRESIDENTS, ADMINISTRATEURS ET SUPPLEANTS
PROCES-VERBAL de la réunion du Conseil d'Administration des 16 et 17 novembre 2021
Emargement des Administrateurs

Administrateurs présents : 38 Administrateurs, dont Marie Ange Lombard, DR Champagne Ardennes, Jeanine Bajtala, DR Nord Pas de Calais et son suppléant Jean Luc Ponchant, François Duré, DR Franche Comté, Didier Lajoinie, DR Centre Val de Loire, François Xavier Lehmann, DR PACA, Sylvie Debricon, suppléante de Christiane Moreau, Michel Schreiner, suppléant de Jean Paul Muller.

Ainsi que René Huttin, nouveau Président AMV.
Excusés : Jocelyne Sénéchal, Jacques Burlaud, Francis Courric, Yannick Tessier

Après émargement des Administrateurs, Félix Vézier ouvre la séance.
I - Adoption du compte rendu du Conseil d'Administration du 21 septembre 2021
Pas de remarques particulières : le CR est adopté à l’unanimité.

II – Compte Rendu d’activité (Félix Vézier) :
J’ai le grand plaisir de vous accueillir, d’accueillir le nouveau Conseil qui va administrer notre association pendant les 2 années à venir. Je voudrais plus particulièrement souhaiter la bienvenue à nos nouveaux collègues, qu’ils aient été élus par leurs pairs dans les régions en 2020 et 2021, ou par notre dernière assemblée générale :

· Janine BAJTALA (Nord Pas-de-Calais)
· Roger ROUYLOU (Midi-Pyrénées Est)
· François DURE (Franche Comté)
· Marie-Ange LOMBARD (Champagne Ardennes)
· Didier LAJOINIE (Centre Val de Loire)
· THIBAUD Pascale (Aquitaine)
· François Xavier LEHMANN (PACA)
· Anne-Marie TORCOL, notre nouvelle administratrice élue
· Enfin René HUTTIN, nouveau Président de l’Amicale-Vie
· J’ai aussi à déplorer l’absence de Délégué Régional dans les Pays de Loire et l’absence de suppléants dans quelques régions.
Lors de notre Conseil d’administration d’Avril, réalisé par écrit, nous étions encore en pleine vague épidémique. Et, il faut le reconnaître, si nos groupes ont souvent dû renoncer à la plupart de leurs activités, ils se sont efforcés malgré tout de maintenir un lien avec leurs adhérents : veille téléphonique, blogs, bulletins…chacun faisant de son mieux avec les moyens du bord. Merci à nos groupes de ne pas avoir déconnecté !

La fin de l’été a signé un large allègement des contraintes et progressivement nos activités ont repris.

Le Bureau National, souvent en mode dégradé, a lui aussi poursuivi sa mission avec les moyens à sa disposition : réunions parfois en présentiel mais surtout en téléconférence ou visioconférence. Ainsi le Bureau National s’est-il réuni 5 fois (les 6 mai, 8 juin, 6 juillet, 6 septembre et 19 octobre). Nos commissions ont continué à travailler, recourant à des échanges téléphoniques. Nous avons pu organiser, en présentiel, notre AG de juin reportée en septembre. Nous avons aussi pu échanger, moins souvent que prévu évidemment, avec nos partenaires du Pôle des retraités de la Fonction Publique et la CFR. Mais notre collaboration ne s’est pas démentie, ni avec nos amis du Pôle, ni avec ceux de la CFR, avec qui – mais je reviendrai plus loin sur ce sujet – nous entendons poursuivre et approfondir nos actions communes.

Surtout aucun dossier n’a été abandonné. 

En interne, la mission de Jean Cordoba visant à améliorer le fonctionnement du siège et renforcer encore notre contrôle interne est presqu’achevée. Armelle Roy a veillé sur la bonne tenue de notre comptabilité, a évité tout retard dans le règlement de nos factures ou encore dans le paiement de la subvention ou dans le remboursement des frais de nos bénévoles. Surtout, avec le renfort de Chantal Verdier, tout a été mis en œuvre pour que notre exercice 2020 soit clôturé proprement. Nous avons même pu remédier aux difficultés liées à l’absence de licence Quadratus sur les ordinateurs au domicile de nos trésorières. Saluons aussi la disponibilité de Chantal qui a apporté toute l’aide souhaitée aux groupes parfois en difficulté. Marie Claude Vattement, contrainte de demeurer éloignée un certain temps du bureau, a néanmoins pu assurer sa mission de gestion, avec l’appui de Michel Dumas pour les assurances. 

Nos commissions, bien qu’empêchées de se réunir en présentiel, ont travaillé.

La commission n° 1 s’est surtout engagée dans la recherche de ressources nouvelles, ceci afin de pouvoir compenser la perte vraisemblable de la subvention de La Poste à l’horizon 2023/2024. L’augmentation envisagée de notre cotisation a été repoussée lors de notre dernière assemblée générale. Mais le problème demeure et, après examen et validation par notre CA, une évolution pour l’exercice 2023 sera présentée à notre AG 2022 à Paris.

La commission n° 2, sous la houlette de Michèle Le Goff, a surtout eu pour préoccupation de veiller au maintien du lien social avec nos adhérents. Ce qui ne l’a pas empêchée de mettre en chantier une réforme du guide à l’intention des correspondants sociaux. Pour le moment, après avoir été suspendus, les travaux ont repris. Nous avons pu aussi, malgré les réticences de certains, concrétiser notre projet de reconnaissance des bénévoles et ce fut pour moi une réelle satisfaction de pouvoir remercier certains d’entre eux lors de notre AG. 

Le COVID 19 a failli contraindre la commission n° 3 au chômage. La gravité de cette épidémie a en effet poussé le gouvernement à reporter nombre de ses réformes et à les mettre en sommeil, notamment la réforme des retraites. Mais report n’est pas abandon et une grande vigilance anime François Reisser et les membres de sa commission. D’autres thèmes mobilisent aussi les membres éminents de cette commission : le traitement de l’autonomie, de la santé, le pouvoir d’achat. Et c’est un programme important de travail qui s’ouvre devant la nouvelle commission 3 issue de notre dernière assemblée.

Je m’en suis ouvert à vous lors du CA de septembre : Compte tenu des difficultés qu’elle a rencontrées, j’ai choisi à titre temporaire de ne pas reconstituer la commission 4 et de l’intégrer provisoirement à la commission 1. Il ne faut pas y voir un désintérêt pour la vie des groupes mais au contraire la volonté de reconstituer un environnement propice à une plus grand efficacité de cette commission. Nous voyons bien qu’une réflexion est désormais indispensable sur le devenir de notre organisation et de notre structure territoriale. Allons-nous laisser mourir des groupes en difficulté, devant la faiblesse ou l’absence de bénévoles pour les faire vivre ? Notre animation territoriale n’est-elle pas à revoir pour la dynamiser ? Autant de questions sur lesquelles nous reviendrons au cours de ce CA.

La commission « système d’information » - et ses fonctions de soutien dont il faut saluer la disponibilité et le professionnalisme - a repris son rythme habituel de fonctionnement après que Jean Paul Ravenstein ait passé le flambeau à André Foulquier, tout en restant membre de cette commission. Elle s’est appliquée à corriger quelques petits dysfonctionnements ou améliorer d’autres points. En outre un cahier des charges relatif au e-mailing a été élaboré avec notre prestataire Minka. Nous y reviendrons demain.

Enfin la communication est restée une préoccupation constante de la commission pilotée par Daniel Bertrand. Si ses objectifs sont simples à énoncer - faire croître la notoriété de l’ANR et mettre à la disposition de tous nos comités et du siège les outils nécessaires – nombreux sont les chantiers à ouvrir. Ce n’est pas l’oisiveté qui menace les membres de cette commission.

Je voudrais pour terminer ce tour d’horizon souligner le grand et bon travail conduit par Francis Courric et le comité de rédaction de notre revue. La Voix de l’ANR est ainsi unanimement appréciée et est demeurée, en cette période de COVID, un témoignage indispensable du dynamisme de notre association et un lien indispensable avec nos adhérents. 

Comme on peut le voir, notre activité dans les commissions s’est adaptée au contexte particulier créé par la situation sanitaire mais elle n’a pas faibli. Reste que cet engagement n’a pas permis de résoudre notre problématique majeure : notre perte régulière d’adhérents, qui s’est encore accentuée cette année avec l’impact inévitable du COVID. Alors que faire ?

Dans les territoires, tout doit être mis en œuvre, comme nous l’avons dit souvent, pour parvenir à une plus grande proximité avec nos adhérents et à une meilleure intégration dans la vie locale. C’est le sens des formations que nous n’avons pas pu prodiguer à nos présidents, c’est le sens des incitations à toujours s’ouvrir plus sur notre environnement, c’est la raison des outils de communication que nous élaborons, pour aider les groupes, s’ils le souhaitent, à mieux faire connaître l’association et son action sur le terrain.

Au niveau national, nous avons investi dans 3 directions : 

· Améliorer notre notoriété auprès de nos jeunes retraités et, si possible, auprès des actifs. Notre site public a fait l’objet actuellement d’un « rajeunissement » en tentant d’intégrer prioritairement les attentes d’un « public » plus jeune et plus habitué à rechercher l’information sur le web. Il est souhaitable d’aller plus loin mais il s’agira là d’un gros chantier que nous n’envisageons pas de financer immédiatement. Reste que d’ores et déjà, notre site est plus visité, par de jeunes retraités, qui n’hésitent pas à adhérer en ligne (quelques adhésions chaque semaine) ou à nous adresser des messages auxquels nous nous efforçons de répondre. Reste aussi que les abonnés à notre Lettre sont de plus en plus nombreux.

· Ouvrir une page Facebook : elle est suivie par 600 personnes environ ; il nous faut maintenant bâtir pour l’ensemble de nos médias, à commencer par La Voix de l’ANR, notre media officiel, une véritable ligne éditoriale.

· Tenter de recruter un maximum de jeunes retraités. Pour cela, nous avons recouru à la location de fichiers (avec RGPD il n’est plus possible d’acheter des adresses). Après un test assez satisfaisant dans le Loiret, nous avons lancé un second test à plus grande échelle (7 départements d’IDF + Champagne-Ardenne + Haute Vienne et Corrèze ; Nous en tirerons les premiers enseignements en Avril et nous envisagerons une généralisation si, et seulement si, les résultats sont bons. Car le coût est significatif : 0,3170 par pli pour l’affranchissement, 0,24 pour la fabrication et le routage de la prospection, autant pour la location de chaque adresse, soit environ 0,80€ par pli !

Chers collègues, ce dernier semestre, bousculé certes par le COVID 19, n’a pas été synonyme d’inaction. Ce résultat est à mettre à l’actif de l’ensemble de nos forces vives. Qu’elles en soient remerciées, que vous en soyez remerciés ! Continuons à nous battre pour le plus grand bien de notre association !

III - Compte Rendu Financier (Armelle Roy) :

Armelle ROY remercie l’ensemble des intervenants qui ont contribué de près ou de loin à la situation actuelle de la comptabilité et de la trésorerie. Elle remercie plus particulièrement l’ensemble des trésorières et des trésoriers ainsi que les contrôleurs aux comptes pour leur implication dans les travaux comptables de fin d’année.

Etant donnée la situation spécifique de cette année 2021, la comptabilité des groupes et du Siège est relativement calme. Dans les groupes, si des cotisations sont encore encaissées, peu de dépenses en perspective ... 
POINT SUR LA COMPTABILITE
· GROUPES :
Pas de formation MonANR/CIEL en 2020 en raison de la crise sanitaire. Des sessions sont programmées en 2021, la première du 23 au 25 novembre 2021 et une autre session dès que cela sera possible. Chantal assure une aide par téléphone chaque fois que nécessaire.

La comptabilité des groupes est en cours de vérification. Grâce au suivi et au soutien efficaces apportés par Chantal Verdier et Jean Paul Callejon, ces travaux seront terminés pour fin novembre.

La note ANR-INFO 15-32 du 27 octobre 2015 traite de la comptabilisation des cotisations encaissées en N pour l’année N+1, elle est toujours en vigueur. Un message a été diffusé à ce sujet par l’application MonANR. Cette année, la prospection des retraités amène quelques cotisations supplémentaires.

Procédures de fin et début d’année :
Des rappels seront encore effectués aux groupes dans la note de fin d’année diffusée au plus tard fin novembre. Le calendrier de versement des cotisations au Siège et quelques procédures feront l’objet de cette note : Comptes voyage, versements de cotisations au Siège, activités 2021 reportées en 2022, prise en compte des cotisations de solidarité, mise en place du nouveau plan comptable.
Le respect des procédures comptables est indispensable, tous les groupes devant travailler impérativement de la même façon afin que la consolidation au niveau du siège soit plus facile.

Afin d’assurer une bonne clôture avec des rapprochements fiables, le module MONANR sera indisponible du 30 décembre 2021 au 4 janvier 2022 inclus. La note de fin d’année et un message dans MONANR rappelleront cette disposition, de même que les modalités à respecter pour la clôture de l’exercice et garantir une validation par le commissaire aux comptes. 

Il est rappelé que l’inventaire des comptes courants est indispensable pour un juste calcul de votre subvention.

Enfin, la liste des pièces à transmettre au Siège est impérative. Pour la clôture 2020 des documents ont dû encore être réclamés aux groupes.
Une fois les pièces remontées au Siège, aucune rectification ne doit être effectuée.

Dernier rappel : le dernier bordereau de versement des cotisations 2021 doit parvenir impérativement au Siège le 17 décembre 2021 au plus tard avec le chèque correspondant.

· SIEGE :
Le paiement des indemnités de déplacement est réalisé une fois par semaine environ, pièces justificatives originales à l’appui, dans le respect des règles en vigueur. Les demandes de remboursement doivent être servies avec le plus grand soin (motif du déplacement, indemnité kilométrique exacte…). Ces dispositions ont fait l’objet de l’ANR INFO 18-46 du 26 novembre 2018. Une nouvelle note va éclairer certaines dispositions.

POINT SUR NOTRE TRESORERIE 2021
Actuellement, notre trésorerie est bonne. Cependant des dépenses importantes auront lieu en fin d’année :

· Dernier paiement du tirage de la revue et son acheminement : 41 000 € pour l’impression et le routage et environ 30 000 € pour l’envoi par La Poste, 

· Paiement de la 2ème part de la subvention à hauteur de 200 000 € (252 033 € déjà réglés pour la 1è part) diminués des frais bancaires…

· Paiement d’ici fin novembre aux groupes ayant réalisé des séjours « seniors en vacances » de la subvention MG couvrant les frais kilométriques, à charge pour eux de les répartir aux personnes éligibles. Le paiement des chambres individuelles, pris en charge totalement par le Siège, sera également effectué à la même période. Le paiement sera effectué aux éligibles soit sur leur compte, si un RIB a été fourni, sinon globalement aux groupes.

· Dépenses de personnel : paiement de 3 mois pour les salariés, soit environ 10500 €.

Les cotisations 2021 dues au Siège sont à transmettre impérativement pour le 17 décembre.  Le versement pour les cotisations N + 1 est à effectuer pour le 15/01/2022

L’année 2020 s’est terminée avec un excédent de 85 641 € ; la projection à la fin 2021 laisse entrevoir un léger excédent, lié notamment à l’effet COVID. 
BUDGET PREVISIONNEL DU SIEGE 2022
· LES CHARGES
Le budget prévisionnel 2022 est calculé au plus juste, à partir du réalisé au 30/09/2021. Certaines charges sont incontournables. Il en est ainsi de l’impression et de l’envoi de la revue (267 883 € - Le  nettoyage régulier du fichier permettra encore de diminuer quelque peu ces charges), des charges récurrentes en légère diminution (Un effort reste à poursuivre), de l’indispensable formation (nouveaux présidents, trésoriers et formation MonANR à hauteur de 20 000 €), des frais de personnel, du reversement de la subvention DNAS avec une diminution certaine attendue par rapport à 2021, de la contribution aux loyers estimée à l’identique par rapport à l’année passée, enfin de la dotation provision groupes identique à condition de maintenir le nombre de nos adhérents et de recouvrer correctement les cotisations. A ce jour les encaissements de cotisation représentent 74 % de nos prévisions 2021 (10% supplémentaires restent à verser par les groupes).

Dans le budget 2022, 3 rubriques supplémentaires sont valorisées :

· Une enveloppe pour la mise à niveau du développement informatique (e-mailing) à hauteur de 50 000 €

· Une enveloppe pour la communication à hauteur de 20 000.00 €,

· Une enveloppe pour le fonds social à hauteur de 15 000.00 €
· LES PRODUITS
Nos principaux postes sont aussi à la baisse :

-  Abonnements à la revue – Une nécessité : augmenter le nombre d’adhérents,

- Part de la cotisation destinée au Siège (30% des cotisations) : cette part est comptabilisée pour moitié pour le siège et l’autre moitié en provision destinée aux groupes - même nécessité que pour la revue, augmenter le nombre d’adhérents et recouvrer correctement les cotisations. 
-  Subvention de fonctionnement de La Poste, estimée comme en 2021. Elle subira sûrement une diminution,

- Mise à disposition des locaux estimée comme en 2021. Elle subira sûrement une diminution.

A ce jour, les montants relatifs à la subvention de la DNAS ne sont pas connus.

IV - Intervention de Jean Cordoba pour la Commission 1

A - Déduction fiscale de la cotisation :
Jean Migliore, Délégué régional de Normandie, soulève le problème de la délivrance du reçu fiscal.
Celui-ci ne sera délivré que sur demande expresse de l’adhérent, puisque le fisc ne demande plus les pièces justificatives des déductions.

Ces reçus seront signés par le Président de groupe. En effet ceux-ci ont reçu à la prise de fonction du poste une délégation de signature de la part du Président National.

Notons que les reçus fiscaux doivent être registrés sur un fichier afin qu’il y ait un suivi en continu des numéros d’enregistrement.

Quid des non imposables : Vaste sujet et nombre de questions ont été posées. Que faire et comment faire ? Des solutions sont proposées mais :
	Combien de non imposables avons-nous parmi nos adhérents ?
	Nous ne le savons pas

	Avons-nous le droit de demander un justificatif de non-imposition ?
	La démarche doit et sera faite par l’adhérent

	Un crédit d’impôt ?
	Pas possible pour notre association

	Pouvons-nous instaurer un autre taux de cotisation ?
	Non


Le sujet sera traité par la commission 1, des propositions seront faites ultérieurement.
B- Réflexion sur l’organisation et la structure territoriale de l’ANR
Le renforcement de l’animation des Régions semble de plus en plus nécessaire. En outre à ce jour des groupes sont sans président, des groupes fonctionnent avec 2 ou 3 personnes, une région n’a pas de délégué, nous constatons un refus des bénévoles de prendre des responsabilités.

Jean Cordoba va constituer un groupe de travail afin d’essayer de trouver des solutions pérennes à ces problèmes. Ce groupe de travail sera composé d’administrateurs et de présidents.

C – RI Siège et RI Groupes
Suite aux changements apportés aux statuts lors de l’AG Extraordinaire de Longeville, il fallait adapter les RI, c’est chose faite.

Questions et contestations se multipliant à propos de la limite de 80 ans, le Président demande au CA de se prononcer sur le maintien ou la suppression dans nos textes de cet âge limite. A l’unanimité, les membres du CA ont opté pour la suppression.

Une question est posée par Alain Jentile, quant au rôle de l’administrateur élu par l’AG ; peut-on le définir explicitement. Dans le RI, celui-ci est signalé mais pas bien défini. Faut-il faire un guide de l’administrateur ?
Le groupe de travail sur l’organisation territoriale va traiter ce point important. 
V – Amicale-Vie (René HUTTIN) :
René Huttin rappelle son élection au poste de président de l’AMV après le départ précipité de JR Thibaud. Depuis cette prise de fonction, il a eu moultes réunions avec la CNP pour la reprise au 1er janvier 2022 de la gestion des contrats par la CNP.
Pour ce qui concerne le rôle des « correspondants/ambassadeurs », rien ne change. Rien ne change non plus pour nos adhérents actuels.
En ce qui concerne le challenge, après un bon millésime 2019, les deux années 2020/2021 n’ont pas été faciles et le challenge n’est pas une réussite (seulement 150 contrats en 2021 pour un objectif de 514). René nous fait savoir qu’il proposera au CA une autre manière de procéder pour faire prendre des contrats aux adhérents de l’ANR.

Il se propose de rencontrer sur le terrain tous les présidents de groupes dès l’an prochain.

 VI - Intervention de Michèle Le Goff sur la solidarité
« La Solidarité humaine est un lien fraternel et une valeur sociale qui unissent le destin de tous les hommes les uns aux autres (du latin solidus)

Pourquoi la solidarité à l'ANR est-elle importante ? Tout d'abord parce qu'elle est l’un des fondements de nos statuts.

Lorsque nos adhérents décident de nous rejoindre, ce n'est certes pas pour la solidarité. Dans un premier temps, c'est pour la convivialité, les activités proposées par les groupes et elles sont souvent très nombreuses ; mais le temps passant, la vie, le vieillissement font que les personnes n'ont plus envie de bouger autant et c'est là que la solidarité, notre solidarité, prend tout son sens.

Les engagements que je porte au nom de l'ANR sont nombreux mais ils le sont tous au nom de notre association. J'ai quelquefois entendu dire « à quoi ça sert d'aller porter notre parole dans d'autres structures, ce n'est pas cela qu'attendent nos mandants ». Eh bien je répondrai que ces investissements permettent d'infléchir des décisions, améliorer la vie de nos adhérents, des usagers personnes âgées que nous représentons.

Le maintien à domicile est la meilleure chose quand cela est possible ; encore faut-il que cela puisse se faire dans de bonnes conditions et c'est dans le cadre du CDCA que nous intervenons afin que les structures soient mises en place.

Le schéma pour l'autonomie des personnes âgées (PA), c'est aussi le CDCA qui l'élabore. J'assure la charge de la Commission Santé dans le département dans lequel je vis. 

Quelques exemples :

Nous nous sommes battus pour maintenir les services d'urgence des hôpitaux de proximité. Idem pour le 15. Nous nous sommes battus contre le manque de professionnels de santé, d'aides-soignants en EHPAD et à domicile, l'amélioration de l’habitat, l'accessibilité, rompre l'isolement des personnes âgées et des personnes en situation de handicap (PSH).

Nous avons rédigé un « livre blanc » qui a recensé toutes les problématiques rencontrées par les PA et PSH, il a été remis aux autorités départementales, aux ministres, à la présidence de la République, au Directeur Général de l'ARS...

C'est une partie des activités menées par un CDCA lorsqu'il fonctionne bien.

Je siège également au CTS de l'Yonne et représente le Président du même CTS à la CRSA (Le Comité Régional de la Santé et de l'Autonomie). Nous nous préoccupons des personnes que nous représentons pour qu’elles puissent se soigner sans que ce soit un parcours du combattant.

Durant la pandémie, avec l'ARS, nous avons eu des contacts constants afin d'informer la population sur l'évolution du virus dans la région.

Un des sujets sur lequel nous tentons de proposer des solutions dans les régions, mais aussi à l'ANR, puisque c'est une de nos préoccupations majeures : l'ISOLEMENT des personnes seules à domicile ou en EHPAD. Le contact téléphonique ou tout autre proposition sont des actions que nous essayons de promouvoir, un certain nombre d’entre vous l'avez fait durant ces confinements mais ce fil ne doit pas se rompre.

Un sujet que nous traitons - et nous devrions en faire l'information dans nos instances - : La Nutrition. Elle est un des points essentiels de la préservation de son autonomie. L'organisme change en vieillissant d'où l'importance d'avoir une nourriture équilibrée. La dénutrition est un facteur aggravant de la perte d'autonomie, 4% des PA vivant à domicile sont dénutris, 15 à 35% bougent très peu, ce qui entraîne la sarcopénie (diminution de la masse musculaire) et l'ostéoporose (perte de la masse osseuse), ainsi qu’une dégradation de la dentition : 3% seulement de la population âgée garde des dents saines.
A la CFR :
Je participe à la Commission Autonomie, dont une des membres est la Vice-Présidente de la CNSA, Caisse qui a en charge le traitement du 5ème risque de la Sécu.

Il est essentiel qu'un représentant des usagers PA puisse porter nos revendications, nos réflexions parce que le compte n'y est pas sur la prise en charge de la loi Grand Âge dont le vote n'est plus à l'ordre du jour. Nous ne trouvons que quelques financements dans le PLFSS 2022.

Dans les semaines à venir nous allons tenter d'infléchir les pouvoirs publics pour qu'il y ait une représentation des usagers dans les CVS des EHPAD, pour que l’on n’y trouve plus seulement que les représentants des familles de résidents.

La Commission Emploi des Seniors dont je fais aussi partie pilote un dossier difficile lorsque qu'on sait qu'un retraité sur deux qui part à la retraite n'est plus dans l'emploi ce qui aura comme conséquence une diminution du montant des pensions ; c’est donc un sujet très important.

Dès la fin du mois, je serai responsable de la Commission Santé. Là aussi beaucoup de travail en perspective : PLFSS 2022, FIN DE VIE, MUTUALIA etc.

Un nouveau dossier dont va devoir s'emparer la commission Santé de la CFR : la Grande Sécu, dossier poussé par le Haut Conseil pour l'Avenir de l'Assurance Maladie (HCAAM) chargé de réfléchir à l'articulation entre l'Assurance Maladie et les complémentaires.

Encore un engagement mais non des moindres : j’agis comme Déléguée CFR pour la région Bourgogne Franche Comté dont font partie l’Yonne et la Nièvre. Nous allons rencontrer députés, sénateurs, président de région etc.. »
VI – Intervention de François Reisser pour la Commission 3
François remercie les membres de sa Commission, les anciens et les nouveaux. La dernière réunion a eu lieu le 4 novembre par téléphone.

La motion votée à l’AG a été transmise aux Présidents à charge de la faire suivre aux politiques de leur département. Pour ce faire, ils pourront s’appuyer sur un argumentaire qui va être élaboré par la commission défense. De même qu’ils pourraient rencontrer les politiques en faisant cause commune avec les représentants du pôle des retraités ou les représentants CFR de leur département.
Nous proposons que les délégués régionaux nous fassent un retour de la mobilisation des présidents départementaux : suivi de l’envoi de la motion, rdv des élus…

La réforme des retraites est reportée après les élections présidentielles. Elle ne serait plus par points et il faut noter un probable allongement d’âge de départ. Pourquoi l’annoncer alors que dans les faits cela se fera automatiquement puisqu’il faut cotiser un certain nombre de trimestres ; les jeunes qui démarrent dans le monde du travail ne le font souvent pas avant 25 ans, entrainant d’office le recul de l’âge de départ à la retraite.
La loi « grand âge et autonomie » est pour l’instant au point mort et sans financement.
Le pouvoir d’achat : Pour l’INSEE les chiffres de l’inflation sont en 2019/2020 de +1,5%, du 1/11/2020 au 31/10/2021 = +2,6%. Suivant la loi de 2016, l’augmentation des retraites pour 2021 serait donc de 2,6% -1,5% =1,1%. A confirmer
VII – le e-mailing (André Foulquier)
L ’ANR a demandé à MINKA (prestataire de service de notre système informatisé de gestion, MONANR) de faire une proposition de mise en place de ce service. Un cahier des charges a été déposé fin 2020 mais nous n’avons eu de retour qu’au cours de l’été 2021, suite à la situation particulière que nous avons connue.
Cette application e-mailing faciliterait la diffusion d’informations urgentes en direction des adhérents possédant une adresse mail et ce à partir de MONANR.

Ce dispositif permettrait pour le siège et pour les groupes la diffusion, sans restriction de nombre par envoi, des flash, bulletins départementaux, informations ou notes nationales, etc.
Chaque adhérent sera libre de refuser ou d’accepter cette diffusion
Le logiciel « Sendinblue » permettra de gérer au plus juste ces envois ; nous pourrons ainsi suivre le nombre d’envois faits, le nombre d’envois rejetés, les envois ouverts, etc. Toutes ces opérations à partir de MONANR.
Cela à un coût : 22 000€ 

Le siège réfléchit à la mise en place de cet « outil » qui pourrait être très utile.

Il faudra prévoir un Mode Opératoire, pour accompagner la mise en place et l’appropriation de l’outil.
VIII– Questions diverses :
Félix rappelle que nous participons à la CFR à différents niveaux (Bureau, CA, AG). Certains membres sont partis. Il est donc fait appel aux volontaires pour pallier ces vacances. La mission est légère : une seule réunion par an.
Daniel Bertrand rappelle que nous disposons d’une équipe compétente de webmasters et rappelle que les groupes qui ont besoin d’aide, pour réaliser un site par exemple, peuvent faire appel à ceux-ci.
Marie Claude Vattement souligne qu’elle n’a pas eu toutes les réponses pour les demandes d’aides ANCV pour 2022.
Elle annonce qu’elle a bien fait la déclaration du changement de statuts à la préfecture et qu’elle les diffusera dès le retour de l’accusé officiel de la préfecture à tous les présidents et administrateurs.

Bureau National : 7 décembre 2021
Prochains CA :12 et 13 avril 2022.

AG 2022 : 31 mai et 1er juin Paris 
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